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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.""' 


NOUVEAU 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  IcL  réiLTilon  des  lois  relatives  auæ 
fermages  ^ 

Par  F.  <M.  Al.  LABROUSTE^ 

Séance  du  4 Ventôfe,  an  5, 


L E Confell  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commiffîon  fpéciale, 

Coniiderant  que,  dans  le  moment  où  tous  fes  foins  ten-L 
dent  à ramener  les  tranfaflions  à des  valeurs  fixes  & réelles," 
le  Corps  légifi  uif  ne  fauroit  trop  'promptement  s’occuper  de 
ce  qui  concerne,  fous  ce  rapport,  les  fermages  des  biens  ru- 
raux ; & qu’il  importe,  dans  cet  objet,  de  former  des  dif- 
pofitions  légdlatlves  qui  s’y  rapportent , un  enfemble  où  les 
citoyens  puiffent  aifément  trouver  les  règles  de  leurs  intérêts 
refpeétifs  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence  *, 

Et  après  avoir  déclaré  rurgeuce  , réfout  ce  qui  fuit  : 

A 
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Article  premier. 

T e?  lois  précédemment  rendues  fur  le  paiement  des  fer- 
de  l’an  3 ont  pour  objet  ceux  defdrts  fermages  qui, 
nonobftant  l’échéance  des  termes  convenus  pour  le  paiement, 
font  le  prix  des  récoltes  faites  ou  des  jouiffances  qui  ont  eu 
Ifou  depuis  le  nivôfe  an  3 (premier  janvier  1795  vieux 

ftyle)  jufqu’au  la  mvôfe  an  4.  ^ 

Les  fermages  de  l’an  4 s’entendent  de  ceux  qui  font  le  prix 
des  récoltes  faites , ou  des  jouiflances  qui  ont  eu  heu  depuis 
le  1 a nivôfe  an  4 jufqu’au  12  invôfe  dernier. 

III-  ... 

Il  ne  fera  plus^  a compter  de  cette  époque,  fait , à raifon 
du  mode  de  paiement , aucune  diftmaion  entre  les  diveK 
fermes  de  fermages,  lefquels  feront  payes  aux  échéances  de 
de  la  manière  ûipulées  dans  le^aii. 

T es  baux  ou  portions  de  baux  ftipulés  payables  en  fruits  ou 
dentées  continueront,  pour  l’avenir  , comme  ils  1 ont  du  pour 
l’an  3 & l’an  4 , à être  payés  en  nature. 

V. 

Les  prix  ou  portions  de  prix  ftipulés  en  argent  feront,  pour 
les  terines  échus  depuis  le  12  nivôfe  dernier  ou  qui  echoiiont 
i l’avenir,  payés  en  numérake  métallique. 

Il  en  fera  de  même  des  prix  ou  portions  de  prix  ftipulés  en 
argent , encore  dus  pour  fermages  de  l’an  4 , ainfi  que  de  ceux 
détail  3 ou  années  antérieures,  qui  fe  trou  voient  encore  dus 
lors  de  la  publication  de  la^oi^du  18  frudidor  dernier. 

Les  objets  mentionnés  aux  articles  V & VI  ci-delîus  feront 
pavés  conformément  au  prix  ftipule  dans  le  bail,  fi  ce  bail  eft 
l’une  date  antérieure  au  premier  janvier  1792,00  pofterieure 
à la  publication  de  la  loi  du  5 thermidor  an  4 , relative  aux 
tcanfadions  entre  citoyens. 
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V I I 1. 

Si  le  bail  a été  paffé  poftérieurement  à la  publication  de  la 
loi  du  3 nivbfe  an  3 , portant  fupprefïion  du  maximum^  le 
prix  en  fera  réviuir  à celui  du  bail  exidant  en  1790. 

Dans  le  casjoù  il  nexifteroir  pas  de  bail  antérieur,  le  prix 
du  nouveau  bail  fera  réglé  par  experts,  valeur  de  1790. 

Dans  l’un  l’autre  cas,  le  prix  aind  réduit  ou  réglé  fera 
payé  comme  le  feroic  celui  d’un  bail  palTé  en  1790, 

I 

Dans  le  premier  cas , le  propriétaire  fera  autorifé  à cçm- 
prendre  dans  le  prix  de  1790  la  valeur  des  dîmes  & autres 
charges  fupprimées  par  la  loi  du  10  avril  1791  ^ autres, 
ainfi  que  les  fommes  qui , promifss  , foit  à titre  de  pot- 
de  ' vin , foie  par  contre  - lettre  , foit  de  toute  autre  manière, 
feront  reconnues  avoir  fait , dans  le  temps , partie  dudit 
prix. 

X. 

La  rédüélion  pourra  également  être  demandée  pour  les# 
baux  qui , palTés  antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du 
3 nivbfe  an  troiiième,  feroient  néanmoins  d’une  date  pofté- 
rieiire  au  premier  janvier  1791 , s’il  exiftoit  un  bail  du  même 
objet  en  1790 , & fi  le  prix  de  cet  ancien  bail  a été  augmenté 
de  plus  d’un  cinquième. 

La  rédiîél:ion,  dans  ce  cas,  n’aura  lieu  qu’à  concurrence  d® 
tet  ancien  prix  augmenté  d’un  cinquième  en  fus. 

X I. 

Sont  également,  5c  fuivanc  les  cas , fufceptibles  de  la  rédiic»» 
tion  mentionnée  aux  arcicles  précédens , les  baux  palTés  par 
anticipation  , & dont  le  fermier  ou  preneur  ne  feroic  pas  en- 
core entré  en  jouilTance. 

X I T. 

Les  baux  à vie,  foit  qu’ils  aient  été  faits  pour  la  durée  de 
la  vie  du  propriétaire,  foit  qu’ils  l’aient  été  pour  la  durée  de 
la  vie  de  rufufruiiier , fermier  ou  preneur,  ainfi  que  les  baux 
à longues  années,  c’est-à-dire,  au-deifus  de  neuf  ans,  quels 
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qu’en  folent  la  durée  & le  terme,  ne  feront  fufceptlbles  de  ^ 
réduction  que  dans  le  cas  prévu  par  l’article  VIII.  - 

I ,e  prix  de  ces  fortes  de  baux  fera , fans  égard  au  prix  du 
bail  précédent,  réglé  pav_experts  valeur  de  1790  5 & calculé  à 
raifon  ées  avantages  de  la  longue  joiiilTance  & ^autres  circonf- 
tances  particulières  réfultant  de  la  durée  ôc  de  la  nature  du 
bail. 

XIII. 

Les  baux  foi  t a ferme , foit  à,  portion  de  fruits,  dont  une 
partie  du  prix  a été  ftipidée  payable  en  argent,  font  fournis 
pour  cette  partie  du  prix  , & fuivant  les  cas^  aux  difpofitions 
des  cinq  précédens  articles. 

La  fomme  fllpnlée  en  argent  dans  le  nouveau  bail  fera 
réduite  à celle  portée  dans  l’ancien,  fi  la  quantité  de  fruits 
ou  denrées  promife  eft  la  même  dans  l’un  ôc  dans 
i’aiitre,  v 

Si  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  promife  dans  lé  nou- 
veau bail  n’étoit  pas  la  même  que  celle  ftipulée  dans  l’ancien, 
ou  s’il  n’exiftoit  pas  d’anciea  bail , les  experts  détermineront 
la  fomme  à payer  en  argent,  par  refiimation  du  prix  total  , 
valeur  de  1790 , & celle  au  même  prix  de  1790  , de  la  quan- 
tité de  fruits  de  denrées  promife. 

Dans  aucun  cas  la  quantité  de  fruits  ou  denrée  promife 
dans  le  nouveau  bail  ne  pourra  être  réduite. 

X I V. 

Dans  les  cas  de  rédiiélion  ci-deifus,  le  propriétaire  ôc  le 
fermier  ont  réciproquement  la  faculté  de  réfilier,  à l’expira- 
tion de  l’année  de  jouiffance  commencée^  laquelle  année  de 
jouifiance  doit  s’entendre  uniquement  de  celle  indiquée  par 
les  claiifes  du  bail  ôc  par  la  date  de  l’entrée  du  fermier  en  pof- 
feffion.de  la  ferme, 

XV. 

La  faculté  de  réfilier  ne  peut  plus  être  exercée,  â l’égard  des 
baux  ordinaires,  dans  les  cas  de  l’article  VÜÎ 5 qu’auiant  que 


5 

îe  demandeur  en  réfiliatîon  fe  fera  conformé , pour  Favertif- 
fement  à donner  par  écrit,  au  délai  d’un  mois  fixé  par  la  loi 
du  i8  frudidor  an  4* 

Cette  faculté  pourra  être  exercée  encore  à^Fégavd  des 
baux  mentionnés  aux  articles  XI,  X^I  &c  Xlil  ci-defius,  en 
s’avértilTant  dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la  pré- 
fente. 

X V L 

Dans  le  cas  prévu  par  Farticle  X , la  faculté  réciproque  de 
réfiller  pourra  être  exercée  encore,  en  s’avertilTant , par  écrit, 
dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la,  préfente  , fi 
le  fermier  n’a  demandé  la  rédudion  du  prix  , qu’après*  le 
délai  d’un  mois  preferit  par  la  loi  du  i8  frudidor  an  4; 
êc  dans  le  mois  de  cette  demande , fi  elle  n’a  pas  été  faite 
encore. 

La  demande  en  rédudion  du  prix  ne  pourra  être  faits 
à l’avenir  que  dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la 
préfente. 

X V I L 

Dans  les  cas  de  réfiliation  cl-defTiis,  & dans  tout  autre 
cas  d’expiration  d’im  bail  d ferme,  les  befiiaux  qui  ont  été 
donnés  à titre  de  cheptel  , cabal  , commande , ou  a tonte 
autre  conduion  équivalente  à celle  ci , feront  repréfentes 
au  propriétaire  , & le  compte  ôc  partage  en  feront  faits, 
foit  en  nature,  foie  en  argent  , d’après  les  conventions,  ftî- 
pularions  6c  claufes  du  bail. 

X V I I L 

Dans  le  cas  où  le  bail  a cheptel  n’ofiriroit  qu’une  énon» 
ciation  de  la  lomme  à laquelle  les  befiiaux  ont  été  efiimés , 
fans  défignation  d’efpèce"^  de  nombre  & de  qualité,  s’il 
n’exifie  même . aucun  écrit  à ce  fujer , 6c  en  cas  de  contef- 
tation  , l’efpèce,  la  qualité  6c  le  nombre  des  befiiaux  d repré- 
fenter , feront  déterminés' par  voie  d’enquête  ou  par  des 
experts. 


X I X. 

Ces  experts  feront  choi/îs  par  chacun  des  nitérelTés , êc  ^ 
dans  le  cas  de  refus  ou  négligence  de  Tim  des  deux  , par 
le  juge-de-paix  du  lieu  où  la  conreftation  fe  fera  élevée*  ils 
pourront  appeler  un  troifième,  en  cas  de  partage  d’avis. 

Ils  appr  cieront  quelles  efpèces  & quelle  quantité  de  bé- 
tail pouvoir  repréfenter  la  fomme  convenue  , à lepoque  de 
ieilimation  ; ils  auront  égard  au  nombre  & à la  qualité 
convenables  à rexploiration  de  l’objet  en  queftion  ; ils  con- 
fuîceront  enfin  la  notoriété  publique  j ôc  détermineront , 
d’après  ces  divers  erreuiens  , le  nombre  , l’efpèce  ôc  la  qua- 
lité des  beftiaux  ceiifés  exiftans  lors  de  la  paüation  du  bail  5 
lefquels  feront  repréfentés  au  propriétaire  ainfi  , ôc  de  la 
manière  qu’il  efi:  expliqué  en  l’article  XVII  ci-deffus. 

X X. 

La  fomme  à rendre,  en  repréfentation  des  beftiaux  donnés  à 
cheptel,  dans  le  cas  où  les  ciaufes  du  bail  ou  l’ufage  conftant 
des  lieux  autorifenr  le  propriétaire  à l’exiger  ^ ou  le  fermier  à 
s’en  libérer  ainfi  , fera  celle  ftipulée  dans  le  bail , fi  ce  bail 
eft  antérieur  au  premier  janvier  1792  , ou  poftérieur  à la  pu- 
blication de  la  loi  du  5 tiiermidor  an  4 ? relative  aux  tranfac- 
tions  entre  citoyens. 

Dans  le  cas  contraire  , cette  fomme  fera  la  valeur  du  fonds 
de  cheptel  défigné  dans  le  bail,  ou  réglé  comme  il  a été 
dit  article  XIX  ci-cleiras;  ladite  valeur  calculée  iur  le  prix 
des  beftiaux  â l’époque  de  l’expiration  du  bail. 

XXI. 

Les  femmes  à payer , foit  fuivant  /l’efpèce  du  bail , par 
le  fermier  ou  propriétaire  , pour  la  perte  ou  fa  parc  dans  la 
perte  des  befàaiix  qu’il  ne  pourra  remplacer,  foit  par  le  pro- 
priétaire au  fermier , pour  prix  des  têtes  de  bétail  excédant 
îe  fonds  du  cheptel , dans  le  cas  où  il  eft  autorifé  à les  re- 
renir , feront  également  réglées  fur  le  prix  courant  defdits 
beftiaux,  à l’époque  de  l’expiration  ou  de  la  réfiliation  du  bail. 
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X X I L 


Au  moyen  des  dlfpofitions  contenues  aux  cinq  précédens 
articles  la  loi  du  i5  germinal  an '"troifième  , relative  aux 
baux  à cheptel  j ell  rapportée  ; & toutes  autres  claufes  ôc 
conditions  defdits  baux  feront  exécutées  félon  leur  forme  ÔC 
teneur. 

X X I I L ^ 

Il  n’efl:  rien  innové  par  la  préfente  réfolutîon  aux  arran- 
gemens  définitifs  pris  de  gré  à gré  entre  les  propriéraiies  6c 
fermiers  J fur  l’exécution  des  lois  des  2.  thermidor  an  3 ^ 

3 brumaire  J i3  frimaire,  i5  germinal  Ôc  18  friidlidor  an  4 > 
relativement  au  paiement  des  fermages  de  Fan  3 j ôc  fur  celles 
des  9 J 21  melfidor  Ôc  21  thermidor  derniers,  concernant  les 
fermages  de  fan  4» 

XXIV. 

Les  fermiers  qui  ont  payé  en  totalité  leu-'s  fermages  ^ • 
foit  de  l’an  3 foit  de  l’an  4j  conformément  aux  lois  exil- 
tantes  aux  époques  des  paiemens  ^ en  font  valablement  libé- 
rés quelques  réferves  qui  aient  pu  être  inférées  aux  qiiittan- 
cesj  de  revenir  ultérieurement  à compte  j d’après  les  lois 
qui  pourroient  furvenir.  Il  en  efl  de  même  de  ceux  qui 
ont  fait  des  offres  ôc  confignations  valables  8c  fufHfantes 
aux  termes  des  lois  exilantes  aux  époques  defdites  confi- 
gnations. 

■ X X V. 

A l’égard  des  fermages  qui  ne  feroient  pas  dans  l’un  ou 
l’autre  des  deux  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens  ^ 
les  paiemens  faits  j de  quelque  manière  ôc  â quelque  époque 
qu’ils  l’aient  été  j feront  confidérés  comme  des  à-comptes  du 
prix  totale  ôc  donneront  lieu  au  paiement  en  numéraire 
métallique  ou  mandats  an  cours  j de  ce  qui  reliera  dû  fur  le 
prix  originaire  ôc  efleélif  ^ après  compenfation  des  fommes 
payées. 
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X X VL 


Cette  compenfatlon  fera  faite  d’après  les'  lois  exilantes 
aux  époques  des  paiemens  ^ & conformément  à l’inilruétion 
qui  fera  publiée  à cet  effet. 

X X V I !.. 

Les  difpofitions  ci-deffus  s’appliquent  j fuivant  les  cas,  à 
tous  baux  foie  à ferme  j foie  d portion  de  fruits  j foit 
mixtes  de  biens  ruraux  ^ moulins  à grains  j ôc  autres 
U fines  j 

Aux  ventes  de  fruits  pendans  par  racines  Sc  de  coupes  ôc 
retaides  de  bois  fur  pied,  faites  pour  une  ou  plufieurs 
années  ; ' _ 

Aux  baux  ou  ventes  du  croît  ôc  utilité  des  fonds  de  bétail 
convenus  à fomme  fixe  ; 

Et  généralement  d toutes  propriétés  ôc  exploitations  ru- 
rales , foit  privées , foir  nationales  ou  adminiftrées  comme 
telles;  fous  la  fey^le  exception  des  maifons  fervant  unique- 
ment a l’habitation  , pour  lefquelles  il  exifte  des  lois  particu- 
lières , ôc  fans  préjudice  des  lois  relatives  ôc  propres  d i’ad- 
miniftration  ôc  régie  des  domaines  nationaux. 

XXVIII. 

Les  mêmes  difpofitions  font  communes",  pour  l’an  3 aux 
rentes  Ôc  redevances  foncières , ainfi  qu’aux  intérêts  dus  pour 
douaires  légitimes  ou  ventes  de  fonds. 

A l’égard  de  Fan  4j  ^ de  l’an  2 Ôc  années  antérlentes , 
les  mêmes  rentes  ôc  intérêts  arréragés  feront  payés  ainfî 
qu’il  fera  ultérieurement  réglé  par  la  loi  a intervenir  fur  le 
paiement  des  rentes  ^ pendons  Ôc  intérêts  dus  de  citoyen  d 
d citoyen.  i 


DE  L’IMPRIMERIE  NATION  ALE, 
Ventôse , an  V. 


